
ÉDITO

Le renouvellement de 6 membres du comité de la section 104 de

Paris de la MG va être pour ses adhérents le moyen d’exprimer

leurs choix sur la protection sociale et la gestion de leur mutuelle.

Se soigner correctement devient pour nombre d’entre nous une

contrainte financière de plus en plus forte. La cour des comptes

atteste qu’entre 1990 et 2003 la contribution des ménages

au financement de la Sécu a augmenté de 9,5%, tandis

que celle des entreprises a baissé de 6 points ! Et ce n’est

pas ces dernières périodes qui ont inversé la tendance, bien au

contraire !!! (hausse du forfait hospitalier ; 1€ et 0,5€ par

prestation médicale ou boîte de médicament ; dérembourse-

ment etc…). De 2004 à 2008 la part des ménages (reste à

charge et complémentaires) a  augmenté de 1,6 points,

alors que celle de l’assurance maladie a baissé d’autant !!!

Les salariés devraient donc faire un choix : se soigner ou survivre

en essayant de maintenir leur pouvoir d’achat ! C’est inacceptable !

La sécurité sociale n’est pas malade de trop de dépenses, elle

l’est d’insuffisance de recettes, c’est à dire de contribution des

entreprises.

Parce que rien n’est réglé au niveau du financement, et parce

que les exigences  du patronat sont de plus en plus

insupportables, la CGT, ses militants, ses élus, appellent

l’ensemble des salariés actifs ou retraités à passer à l’action,

pour imposer le seul financement qui soit juste,  efficace et

nécessaire pour la protection sociale, le seul à pouvoir donner à

la Sécurité Sociale les moyens d’assurer ses missions :  celui

consistant  à mieux répartir les richesses immenses de notre

pays, donc à faire contribuer les entreprises et les revenus

financiers au niveau nécessaire.

La direction nationale de la MG a fait le choix  d’abandonner tous

les principes mutualistes, et de se lancer,  avec l’argent des

adhérents, dans l’aventure, oh combien risquée pour eux, de

l’assurantiel. 

En augmentant considérablement pendant des années

les cotisations (bien au delà des transferts de la sécu, 

pour créer des réserves financières pour

«concurrencer les assurances»…), en diminuant

certaines prestations, si la MG se gargarise

aujourd’hui de « redistribuer » aux mutualistes une

partie de ces surcotisations, cela a pour effet de

placer la MG au dernier rang des mutuelles sur le

rapport entre les cotisations payées et les presta-

tions reçues dans le classement de l’association

« que choisir » !!!

Face aux agissements catastrophiques de la

direction de la MG, la CGT et ses élus mènent de

nombreuses actions pour défendre vos droits

mutualistes plus que jamais remis en cause.

Malheureusement, le nombre des élus CGT est

encore trop faible, au niveau national,  pour enrayer

cette dérive assurantielle de la MG.

La CGT, ses élus, portent très haut des

exigences comme la participation des exploitants 

aux cotisations de tous les fonctionnaires

actifs et retraités (prévu par la loi et refusé par

la MG), la proportionnalité des  cotisations au

revenu de chacun, ou bien encore la démocratie

au sein de la mutuelle pour qu’enfin elle écoute

les mutualistes et  tienne compte de leur  avis.

La CGT milite pour que le monde mutualiste, s’unisse 

pour faire face aux requins des assurances, en leurs

opposant les valeurs de solidarité, de démocratie. En

singeant les assurances, en utilisant les mêmes

méthodes qu’elles, la mutualité (MG en tête) n’a

aucun avenir. 

Le poids de la CGT à la MG est donc essentiel.

Ensemble,  dé fen dons notre pro tec tion so ciale so li daire.

Vo tons pour les 6 Can di dats CGT !!!
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Quelle mu tuelle pour de main ?
Le terme « mutualité » ressemble de plus en plus à la devise « liberté, égalité, fraternité » : ce n’est plus qu’une façade.

Les mutuelles deviennent des opérateurs financiers comme les autres qui nouent des alliances avec d’autres opérateurs quels que
soient leurs statuts ou valeurs.

La Mutuelle Générale vient de choisir la Banque Postale (alors que La Poste est promise à la privatisation) : un nouveau produit
d’assurance santé est élaboré en commun par les deux opérateurs avec création d’une filiale commune.

Un représentant de La Poste siège maintenant ès qualité au CA de la mutuelle et nul doute que ses avis seront écoutés
avec attention, bien mieux que les avis de ceux qui voudraient défendre les intérêts des adhérents individuels.

D’autres accords, d’autres produits ont déjà été faits avec la GMF, une pure assurance assurantielle.

La mutuelle a aussi lancé, à grand renfort de publicité, le contrat « monchoix.santé » pour vous convaincre que vous pouvez avoir
une protection santé pour 10 euros ! Voilà de quoi faire monter la tension des adhérents individuels dont le minimum de cotisation
tourne autour de 100 euros.

Cette publicité (quelques dizaines de milliers d’euros par an) n’a aucune raison de s’arrêter. Et la fondation de la filiale « MG-La
Poste » nécessite aussi une mise de fond : quelques dizaines de millions d’euros.

D’où peut venir cet argent, sinon des cotisations des adhérents individuels ? Ces adhérents individuels, c’est nous, et nous avons vu
notre rapport « Prestations sur Cotisations » (P/C) passer en quelques années de 85% à 70%. Cela signifie que, quand
la MG reçoit 100 € en cotisations, elle n’en redistribue plus que 70 € sous forme de prestations.

De plus, en promouvant exclusivement ces contrats de type assurantiel, la MG contribue à saborder le vrai contrat individuel mutualiste
qui ne recrute plus que quelques centaines de nouveaux adhérents par an. Alors que les départs, décès ou démissions se montent à
plusieurs dizaines de milliers. Et les nouveaux contrats assurantiels, malgré la publicité, ne compensent pas cette hémorragie.

Ce sont les contrats collectifs (les contractuels de France Télécom et de La Poste en particulier) qui permettent à notre mutuelle de
se présenter comme la 2e parmi les mutuelles. Mais ces contrats groupes, dont la gestion doit être équilibrée, rapportent peu à la
mutuelle. Et leur représentation dans les AG fait que peu à peu la direction de la mutuelle échappe aux mutualistes individuels.

Nous voyons donc où cela nous mène : la disparition du mutualisme et en particulier de la solidarité entre les générations. Les choix
de la direction de la mutuelle ne défendent en rien les intérêts des mutualistes.

Dans ce contexte, don ner plus de poids à la CGT pour ré sis ter, dé fendre les ad hé rents
in di vi duels, et pro mou voir les va leurs mu tua lis tes est in dis pen sable et ur gent.

Par ti ci pa tion de l’em ployeur aux co ti sa tions
de la com plé men taire san té des fonc tion nai res
France Té lé com et La Poste doi vent payer
leur con tri bu tion so ciale !!!
Coté des em ployeurs c’est tou jours le même re frain pour re fu ser de mettre la
main à la poche, hier ils nous di saient que la loi leur in ter di sait. Au jourd ’hui le
texte sur le conven tion ne ment est voté, les dé crets sor tis de puis 2007,
il s’ap plique dans tou tes les ad mi nis tra tions, mais nos em ployeurs
conti nuent à re fu ser !!!

C’est scan da leux !!

Mais il faut aus si avouer que la di rec tion de notre mu tuelle n’a rien fait
pour que cette loi soit mise en place à La Poste et à France Té lé com en
ar gu men tant que ces em ployeurs n’é taient plus des ad mi nis tra tions.

Par contre la MG s’est portée can di date au conven tion ne ment dans le do maine des Eaux et Fo rêts  où elle s’est trouvée en com pé ti tion
avec la mu tuelle qui opère de puis des lus tres dans ce do maine. Bon jour l’am biance dans le monde mu tua liste !

L’é pi sode sui vant se situe dans la dis cus sion de la loi pour la pri va ti sa tion de La Poste.  Les sé na teurs ont voté un amen de ment ren dant
pos sible d’in té grer les ac tifs fonc tion nai res dans le con trat groupe des ACO de La Poste ; cela em pêche un fi nan ce ment ver sé di rec -
te ment à la MG pour les mu tua lis tes, et cela ex clut les re trai tés.

Cer tes les con trats col lec tifs po sent des pro blè mes aux mu tuel les qui y per dent des vrais mu tua lis tes in di vi duels et il n’est pas inu tile de
dire que nous pré fé rons d’au tres dis po si tifs (ai des à la per sonne ou à la mu tuelle).

Mais, pour la di rec tion de notre mu tuelle, c’est quand même une bien cu rieuse fa çon de dé fendre les in té rêts des mu tua lis tes que de se
dé cla rer op posée à toute aide fi nan cière de l’en tre prise en fa veur des mu tua lis tes ! Ou peut-être que l’in té rêt des mu tua lis tes, ce n’est
plus du tout le sou ci de la di rec tion de La Mu tuelle Gé né rale ?

A l’heure où tout le monde s’ac corde à dire qu ’il y a un réel pro blème de pou voir d’a chat, un bon moyen pour ces deux
en tre pri ses d’en don ner un pe tit peu se rait d’ap pli quer la loi et d’ac cor der à tous les fonc tion nai res cette par ti ci pa tion
fi nan cière aux co ti sa tions mu tuelle.

La Poste et FT qui em ploient des di zai nes de mil liers de fonc tion nai res doi vent se mettre au tour de la table des né go cia tions et en ga ger
leur par ti ci pa tion fi nan cière pour les re trai tés comme pour les actifs.

Le vote CGT ren for ce ra cette exi gence !!!



La Sé cu ri té So ciale et son fi nan ce ment…
Avec le budget 2010 sur le financement de la sécurité sociale, le
Gouvernement veut alourdir le coût d’accès aux soins laissé à la
charge des assurés, charge qui dépasse déjà les 16 milliards
d’euros.

A défaut de mobilisation des assurés à hauteur des menaces,
2010 sera une année noire dans les annales de la sécurité
sociale. Déjà, l’été dernier, le Gouvernement, passant outre
une opposition sans précédent parmi les acteurs de la santé,
médecins inclus, a fait voter une loi hôpital, santé,
territoires, qui donne aux ennemis du service public une
série d’armes nouvelles pour privatiser la santé. La
révélation le mois dernier, d’un projet d’ arrêté fixant un seuil
d’interventions au dessous duquel les blocs opératoires
devraient fermer éclaire sur la dangérosité de cet arsenal…

Malgré un déficit historique, le Gouvernement a fait le choix de
ne pas augmenter les ressources (hormis quelques mesurettes). 
Pourtant le Ministre du budget admet que le creusement du trou
incombe surtout au manque de recettes, mais c’est une fois
encore dans les dépassements qu’il veut tailler.

Au rang des pilules amères de cette loi figure la hausse du forfait 
hospitalier, de 16 à 18 € par jour, ce qui contraint les Mutuelles à
relever leur tarif.

Système de santé ou tiroir caisse ? Machine à
ponctionner le cochon de payant quand il est malade ? La
question se pose avec un peu plus d’acuité chaque automne
quand tombe le budget de l’année suivante. Avec le recul on
peut mieux cerner les intentions inavouées derrière les coups de 
canifs répétés portés dans la couverture solidaire de la sécu. Les
faits sont là. A les entendre, les recettes néolibérales ne peuvent 
être que les seules qui vaillent.

Certains jonglent à leur aise avec les milliards lorsque des millions
d’autres doivent se contenter de quelques centaines d’euros pour
vivre, ou survivre. Qui ne dirait que 30 milliards d’euros, dont 10 au
compte de la crise, de déficit ce n’est pas beaucoup ?

Mais 20 milliards d’euros c’est le montant des exonérations 
de toutes sortes accordées au patronat chaque année, avec le
succès sur l’emploi et les salaires que chacun peut constater
chaque année. D’ailleurs, un organisme peu suspect d’opinions
subversives : la cour des comptes, présidé par Philippe Seguin,
a constaté que l’efficacité de ces exonérations sur
l’emploi restait largement à prouver. Cet organisme a
également recommandé que les stocks options soient taxées
à hauteur des cotisations sur les salaires.

Voilà quelques exemples pour réduire les déficits. Mais certains
parlent de l’augmentation inéluctable de la CSG  posant de
manière définitive que 1% d’augmentation de la CSG c’est 20
milliards en plus pour la sécu.

Les salariés, les retraités n’ont pas d’autres choix que de
se mobiliser pour défendre notre système de soins
solidaire et imposer un autre financement de la sécurité
sociale.

La CGT milite pour une réforme de la contribution des
employeurs au financement de la Sécu, tenant compte de
l’ensemble des richesses crées, (valeur ajoutée) et non plus des
seuls salaires. Les comportements vis-à-vis de l’emploi des
entreprises doivent également être pris en compte.

Réaliser cette réforme du financement est une condition
fondamentale pour mettre en place une croissance fondée sur le
plein-emploi. C’est la seule façon de préserver une Sécurité
sociale solidaire.

Les élus CGT à la Mu tuelle por te ront ces pro po si tions
dans l’in té rêt de tous.



 

BUREAU Hu bert - Re trai té

CHAPUIS Jean-Claude - Pa ris 16 Dis tri bu tion

DEAT Vé ro nique - Pa ris 17 PDC

GAULT Oli vier - Gui che tier à Pa ris Tro ca dé ro

RAMIER Da rio - Pa ris 18 PDC

VIVES Alain - Gui che tier à Pa ris De bus sy

ADHÉRENTS
DE LA MUTUELLE GÉNÉRALE,

AVANT D'ÊTRE DE SIMPLES « CLIENTS » D'ASSURANCE,

RÉAGISSEZ  !!!
Exi gez avec la CGT le dé ve lop pe ment des va leurs mu tua lis tes ;

Re ve nons au prin cipe mu tua liste :
ON PAIE SELON SES MOYENS, ON REÇOIT SELON SES BESOINS.

Une échéance se pré sente :

VOTEZ POUR LES CANDIDATS CGT
Por teurs de vé ri ta bles va leurs mu tua lis tes aux Elec tions du Co mi té de Sec tion 104

du Lun di 15 No vembre au Jeu di 25 No vembre 2010.

VOICI LES CANDIDATS PRÉSENTÉS PAR LA CGT

MODALITÉS DE VOTE

Ne lais ser sur le bul le tin de vote que les 6 NOMS.

Vo ter par cor res pon dance ou dé po ser l'en ve loppe à la Mu tuelle Gé né rale
Sec tion 104 - 7/11 rue de la Pé pi nière - 75008 PARIS (Mé tro : Saint La zare)

6 pos tes sont
à pour voir dont
pour un man dat

de 9 ans


